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•Madagascar/Présiden-
tielle. Cafouillage autour
du calendrier  Le ministère malgache desAffaires étrangères a faitmarche arrière hier aprèsl'annonce par le chef de ladiplomatie de la date del'élection présidentielleprévue cette année, expli-quant qu'il avait simple-ment fait "une projection".
•Niger/Jihadistes. La
vidéo qui choque le Pen-
tagoneUne vidéo diffusée par legroupe Etat islamique etmontrant un soldat améri-cain tué dans une embus-cade au Niger montre la
"perversion" de ce groupejihadiste, a estimé hier lePentagone.
•Ouganda/Politique. Li-
mogeage du chef de la
police et du ministre de
la sécuritéLe président ougandaisYoweri Museveni a limogéle chef controversé de lapolice, Kale Kayihura, ainsique le ministre de la Sécu-rité, Henry Tumukunde.Kale Kayihura était criti-qué en raison d'une forteaugmentation de la crimi-nalité en Ouganda, notam-ment dans Kampala, et dela corruption au sein de lapolice.
•RDCongo/Elections.
Appel à une grève géné-
rale

Une dizaine de mouve-ments congolais prodémo-cratie ont appelé hier àune grève générale ven-dredi en République dé-mocratique du Congo pourprotester contre la mortde militants tués dans la
"répression criminelle" desmarches anti-Kabila.
• Sénégal/Troubles. Un
soldat tué en CasamanceUn soldat sénégalais a ététué dimanche et un autreblessé dans une opérationvisant "mettre fin aux acti-
vités criminelles" des re-belles en Casamance,région du sud du Sénégaloù 14 hommes ont étémassacrés dans une forêten janvier, a annoncé l'ar-mée.
•Sierra Leone/Politique.
Première présidentielle
post-Ebola demainEn paix depuis 16 ansmais toujours extrême-ment pauvre, la SierraLeone s'apprête à vivredemain des élections pré-sidentielle et législativesavec l'espoir d'entamerenfin son décollage écono-mique, entravé par uneépidémie d'Ebola et unecorruption toujours endé-mique.

L'Afrique en bref
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Dans le même temps, deux
présidents ouest-africains,
le Nigérien Mahamadou Is-
soufou et le Togolais Faure
Gnassingbé sont arrivés sur
place hier. 

LA police scientifique tra-vaillait toujours hier surles lieux des attentats deOuagadougou, au momentoù deux présidents ouest-africains ont témoigné deleur solidarité aux Burki-nabè et réaffirmé la soli-dité de l'allianceantijihadiste des pays sa-héliens avec la France.Les enquêteurs de la policescientifique "travaillent 24
heures sur 24" pour collec-ter des informations surles sites des attaques, quiont fait vendredi septmorts et 80 blessés parmiles forces de l'ordre, et quiont été revendiquées par leGroupe de soutien à l'islamet aux musulmans (GSIM)lié à Al-Qaïda, selon unesource gouvernementale.Une importante équiped'une dizaine d'enquêteursfrançais spécialisés estvenue prêter main forteaux autorités burkinabè.Dirigée par un procureurde la section antiterroristedu parquet de Paris,l'équipe comprend des en-quêteurs de la sous-direc-tion antiterroriste, de laDirection générale de la sé-curité intérieure et de la

police scientifique, selondes sources judiciaire etpolicière françaises.
"FORTS SOUPÇONS"•Deux hommes soupçonnésd'être impliqués dans lesattentats étaient entenduspar la justice burkinabèhier. Sur l'un deux pèsentde "très forts soupçons" eton lui prête un rôle clédans l'opération, avait ré-vélé dimanche une sourcegouvernementale. Ilsavaient été arrêtés ven-dredi dans les accrochagessuivant les attaques.De plus, les enquêteurssoupçonnent qu'il y ait eudes complicités dans l'ar-mée pour la préparationdes attaques.
"Les fuites au niveau de l'ar-

mée commencent à se
confirmer, l'enquête va
dans ce sens", a confié lasource gouvernementale.Le mode opératoire de l'at-taque contre l'état-majorlaisse penser aux enquê-teurs que les assaillantsconnaissaient les lieux, etqu'ils étaient renseignéssur la tenue d'une réunionde l'état-major burkinabède la force G5 Sahel.La salle où la réunion de-vait se tenir a été totale-ment détruite parl'explosion d'une voiturepiégée, qui a précédé l'as-saut des jihadistes. Cepen-dant la réunion avait étéchangée de salle au derniermoment, évitant un car-nage.

"On ne peut quand même
que s'interroger et nourrir
de légitimes inquiétudes
quand le cœur de l'armée
burkinabè est touché avec
une facilité aussi déconcer-
tante", selon un éditorialdu quotidien indépendantL'Observateur Paalga. 
"La bête immonde a mis les
pieds depuis 2015 dans la
patrie des hommes intègres.
En s'en prenant à l'état-
major général des armées
(où les mesures de sécurité
avaient pourtant été ren-
forcées ces derniers temps)
et à la représentation diplo-
matique française à Ouaga-
dougou, il s'en sont pris à
des symboles forts, des sanc-
tuaires qu'on pensait invio-
lables, et pourtant profanés.

Cruelle désillusion".Au total neuf assaillantsont été tués dans les deuxattaques coordonnées(quatre à l'ambassade deFrance, cinq à l'état-major), revendiquées parle GSIM qui dit avoir agi "en
réponse à la mort de plu-
sieurs de ses dirigeants
dans un raid de l'armée
française dans le nord du
Mali il y a deux semaines".Le GSIM est une organisa-tion jihadiste regroupantdepuis un an plusieurs en-tités du Sahel liées à Al-Qaïda. Il est dirigé par leTouareg malien Iyad AgGhaly, chef d'Ansar Dine.Après cette attaque, le pré-sident du Niger Mahama-dou Issoufou a réaffirmé lasolidité de l'alliance despays sahéliens avec laFrance contre le terro-risme, au cours d'une visiteà Ouagadougou.
"Je voudrais avoir une pen-
sée pour les alliés, qui
payent un lourd tribu dans
ce combat que nous menons
côte-à-côte contre le terro-
risme et en particulier,
parmi les alliés, la France,
dont l'ambassade a été at-
taquée", a déclaré M. Issou-fou, président en exercicedu G5 Sahel.Le président nigérien et leprésident togolais FaureGnassingbé ont effectuéune courte visite à Ouaga-dougou. Avec leur homo-logue burkinabè RochMarc Christian Kaboré, ilsse sont rendus sur les lieuxdes attaques de vendredi.

L'enquête se poursuit
Burkina Faso/Attaques à Ouagadougou

AFP
Ouagadougou/Burkina Faso

Alors que les Burkinabè pleurent leurs morts, l'enquête sur la double attaque de
vendredi dernier se poursuit, enregistrant des progrès.
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La justice angolaise avait
annoncé début mars l'ou-
verture d'une enquête sur
la gestion de la compagnie
pétrolière par la fille de
l'ex-président José Eduardo
dos Santos. 

ISABEL dos Santos, fille del'ex-président angolais JoséEduardo dos Santos, a dé-menti hier tout détourne-ment de fonds lorsqu'elledirigeait la compagnie pé-trolière publique Sonangol,estimant que ces accusa-tions étaient "totalement
infondées".
"Je ne peux que faire part de
mon indignation totale de-
vant (...) les accusations et
insinuations graves faites à
mon encontre" et l'équipequi était à l'époque à la têtede la Sonangol, a affirméIsabel dos Santos dans uncommuniqué de presse.Le 28 février, le nouveauPDG de l'entreprise, Carlos

Saturnino, a dénoncé lamauvaise gestion de saprédécesseure et pointé dudoigt des opérations à la lé-galité, à ses yeux, douteuse.
"Nous avons pris nos fonc-
tions le 16 novembre 2017
et, ce soir-là, nous avons
noté que le directeur finan-
cier de Sonangol, bien qu'il
n'était plus en fonction, a
ordonné un transfert d'une
valeur de 38 millions de dol-
lars (un peu plus de 20 mil-
liards de francs) à une
entreprise basée à Dubaï",a-t-il notamment accusé.Deux jours plus tard, la jus-tice angolaise a annoncél'ouverture d'une enquêtesur de possibles détourne-ments de fonds à la Sonan-gol lorsque la société étaitdirigée par Isabel dos San-tos.Cette dernière a réagi hier,en affirmant qu'il était"faux d'affirmer que les vi-
rements bancaires de 38
180 000 de dollars avaient
été effectués après la cessa-
tion des fonctions de l'admi-
nistration précédente". "M.
Carlos Saturnino tente déli-

bérément d'induire en er-
reur l'opinion publique en
lui faisant croire qu'il y a eu
irrégularité", a-t-elleajouté.
"MENTEUR"• Dans une in-terview au quotidien por-tugais Jornal de Negocios,Isabel dos Santos est alléeencore plus loin, accusantle PDG de Sonangol d'être
"un menteur" et de tenirdes propos "choquants".Elle a dénoncé une croi-

sade, selon elle encouragéepar les partis de l'opposi-tion, dans le but de "salir
son nom" et "une grave
campagne politique visant
le précédent gouverne-
ment".Elle a en outre jugé "nor-
male" et "bienvenue" l'ou-verture par le parquetd'une enquête à la suitedes dénonciations de l'ac-tuel PDG de la Sonangol enajoutant qu'elle allait enga-

ger des poursuites judi-ciaires à l'encontre de M.Saturnino en réponse à ses
"allégations diffamatoires".En novembre, Isabel dosSantos avait été limogée del'entreprise nationale parle nouveau président ango-lais Joao Lourenço.Considérée comme lafemme la plus riched'Afrique par le magazineaméricain Forbes, la "prin-
cesse", comme les Angolaisla surnomment, est le sym-bole du népotisme repro-ché à son père.José Eduardo dos Santos adirigé l'Angola pendanttrente-huit ans, un règnesans partage pendant le-quel il a mis l'économie dupays en coupe réglée auprofit d'une poignée deproches.Son successeur, qui a prisses fonctions en septem-bre, est issu comme lui duMouvement populairepour la libération de l'An-gola (MPLA) et a congédié,depuis son arrivée au pou-voir, de nombreux baronsde l'ancien régime.

Isabel dos Santos dément les accusations de détour-
nement de fonds à la Sonangol

Angola/Politique

AFP
Luanda/Angola

Isabel dos Santos (ici au côté de son époux, l'homme
d'affaires et collectionneur Sindika Dokolo) a fait part
de son "indignation totale devant les accusations et

insinuations graves faites à (son) encontre".
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